
TRANQUI

Formulaire de déclaration de sinistre

DISPOSITIONS GÉNÉRALES D’ASSURANCE 
Contrat  N° 4.091.405 

ASSURANCE LOCATION SAISONNIÈRE

 Option 1 : ANNULATION DU LOCATAIRE  
  + INTERRUPTION DE SÉJOUR

 Option 2 : OPTION 1  
  + DOMMAGES AUX BIENS 
  + RC VILLÉGIATURE  
  + FRAIS DE RECHERCHE ET SECOURS

Que faire en cas de sinistre ?

En cas de sinistre, et quelle que soit  
la garantie, vous devez en aviser AIG  

dans les 5 jours ouvrés 
(et votre agence de voyage immédiatement  

en cas d’annulation) :

AIG 
Service Indemnisation - 2AU  
Tour CB21  
16 Place de l’Iris  
92040 Paris la défense Cedex 
 

E-mail : sinistres.fr@aig.com

DANS TOUS LES CAS 

COMMUNIQUEZ À L’ASSUREUR  
POUR ÉTABLIR VOTRE DOSSIER :

 
(par exemple : facture originale d’achat du séjour, facture de 

Attention !

En cas de non respect du délai de déclaration de sinistre, 

À retourner par COURRIER sous 5 jours à :
AIG - Service Indemnisation - 2AU  

Tour CB21 - 16 Place de l’Iris  
92040 Paris la défense Cedex

 
E-mail : sinistres.fr@aig.com

Numéro du contrat d’assurance : 4.091.405
(À envoyer dés la survenance de l’événement, Joindre la facture d’achat du Voyage.)

 OPTION 1  OPTION 2  (Cocher l’option)

Renseignements relatifs au sinistre

Nature du sinistre : 

 Annulation suite à Maladie  Accident  Autre  
 Frais de recherche et de secours   
 Responsabilité civile  
 Dommages aux biens 
 Interruption de séjour

Date du sinistre : le / / 201_

Date de départ :  le  / / 201_

Date de retour :  le / / 201_

Destination :

Prix du voyage par pax :

Résumé rapide des faits (précisez la nature du fait générateur du sinistre)

Renseignements relatifs à l’assuré

 
Adresse :  
Code postal : Ville :  
Adresse e-mail : Téléphone :

L’assuré déclare que les informations ci-dessus sont exactes 
 

la notice d’information dont il a pris connaissance

Vous recevrez sous peu un dossier à compléter et à renvoyer 
par courrier à AIG accompagné de l’ensemble  

Dossier à renvoyer à (case à cocher impératif) : 
   L’agence de voyage
(en indiquant le nom du groupe ou la référence dossier de l’agence) 

    L’assuré

Fait à :                                     le     /    / 201_
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ASSURANCE LOCATION SAISONNIÈRE
-
-

ASSURANCE LOCATION SAISONNIÈRE CHAPKA ASSURANCES et 
AIG

Option 1 :
 •  
 •

Option 2 :   

 •  
 •  
 •  
 •  
 •

-

Nous vous souhaitons un bon séjour !

DIPOSITION GÉNÉRALES D’ASSURANCE
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TABLEAUX DES MONTANTS DE GARANTIES

Garanties d’assurance
MONTANTS ET LIMITES 

(TTC/ personne)
OPTION 

1
OPTION 

2

ANNULATION DE SÉJOUR

sommes versées en cas

 
 
 

Néant 
(sauf indication contraire)

X X

RESPONSABILITÉ CIVILE 
VILLÉGIATURE

-

Recours des voisins  
et des tiers 

-

 
appartenant au proprié-

 

 

 

 
 

(après extinction de la caution).

X

INTERRUPTION  
DE SÉJOUR

-
tations terrestres  

 

anticipé

 
X X

FRAIS DE RECHERCHE 
ET SECOURS

 
par personne X
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GÉNÉRALITÉS ASSISTANCE ET ASSURANCE

DÉFINITIONS

LES DÉFINITIONS CI-APRÈS SONT APPLICABLES À L’ENSEMBLE DES  
GARANTIES, SAUF DÉFINITIONS SPÉCIFIQUES PROPRES À CHACUNE 
D’ENTRE ELLES.

Accident

Accident grave

Accident ou maladie antérieur(e)

Assuré

Assureur

-

Catastrophe naturelle

 
 

Centre de gestion des adhésions et des cotisations

Conjoint

Demande d’adhésion
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Domicile

-

Département et Région D’Outre-Mer 

Enfant

Épidémie

 

Étranger

Europe

Famille

France

Franchise

Guerre civile

-

Guerre étrangère

-

Hospitalisation

-

Maladie
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Maladie grave

-

Maximum par événement

Prestataire

-

-

Séjour 

Sinistre

Ski 

Souscripteur

Territorialité 

Sont toujours exclus : tout Séjour à destination de, ou effectué dans, ou en 
traversant les pays suivants : Afghanistan, Cuba, Libéria ou Soudan.

NATURE ET MONTANT ET EXCLUSIONS DES GARANTIES

 
-

-

L’adhésion au présent contrat est à durée ferme. 

 

Prise d’effet et durée des garanties:

- Pour les garanties d’assurance

Les garanties d’assurance « Interruption de Séjour », « Responsabilité ci-
vile villégiature » et « frais de recherche et secours », prennent effet à la 
date de départ ou de début de Séjour et pendant toute la durée du Séjour 
conformément aux dates et pays de destination indiqués sur sa Demande 
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d’adhésion. Elles cessent automatiquement leurs effets à la date de retour 

La garantie « Annulation de Séjour » prend effet dès adhésion de l’Assuré au 
présent contrat conformément aux informations indiquées sur sa Demande 
d’adhésion. Elle cesse automatiquement son effet au moment du départ 

moment de l’arrivée sur le lieu de Séjour lors de l’utilisation d’un moyen de 
transport individuel ou lors de la remise des clés pour les locations.

DÉTAIL DES GARANTIES

Frais d’annulation

OBJET DE LA GARANTIE

au locataire Assuré 
 
 

 

-
 
 
 

 

 

 

-

-

-

 
 

-
-

-
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-
à l’exclusion des membres d’une profession libérale, des dirigeants 

et représentants légaux d’une entreprise, des travailleurs indépendants  
et artisans

-

à l’exclusion des membres d’une profession libérale,  
des dirigeants et représentants légaux d’une entreprise, des travailleurs 
indépendants et artisans.

-
 

 

-

-

Sont exclus de cette garantie défaut ou excès d’enneigement connus au mo-
ment de la réservation du Séjour, la fermeture du domaine skiable en raison 
de problèmes techniques ou humains ou pour des raisons règlementaires 
autres que dues à des évènements climatiques.

-

EXCLUSIONS SPÉCIFIQUES À LA GARANTIE ANNULATION 

Outre les exclusions communes indiquées au Chapitre 2 article 5, sont exclus : 

• Les Accidents ou Maladies ayant fait l’objet d’une première constatation, 
d’un traitement, d’une rechute, d’une aggravation ou d’une Hospitalisation 
entre la date de réservation du Séjour et la date d’adhésion à la garantie 
annulation.
• Les pathologies non stabilisées ayant fait l’objet d’une constatation ou 
d’un traitement dans les 30 jours précédents la réservation du Séjour (sauf 
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et qu’il est apte à voyager au moment de la réservation).

• Les Maladies nerveuses ou mentales entraînant une Hospitalisation inférieure  
à 4 jours consécutifs.

• Les interventions médicales résultant de la seule volonté de l’Assuré sauf 
en cas de nécessité médicalement reconnue.

• Les annulations résultant d’examens périodiques de contrôle et d’obser-
vation.

• Les annulations consécutives à un oubli de vaccination.

• Les annulations ayant pour origine la non présentation pour quelle que 
cause que ce soit, d’un des documents indispensables au Séjour.

• Les annulations du fait du transporteur ou de l’organisateur qu’elle qu’en soit  
la cause.

• Les conséquences de tremblements de terre, éruptions volcaniques, raz de 
marées, inondations ou cataclysmes naturels sauf dans le cadre des dispo-
sitions résultant de la Loi 86-600 du 13 juillet 1986.

CALCUL DU REMBOURSEMENT DES FRAIS D’ANNULATION :

MESURES PARTICULIÈRES À PRENDRE EN CAS D’ANNULATION OU MODIFI-
CATION DE SÉJOUR

Outre les dispositions prévues au Chapitre «QUE FAIRE EN CAS DE SINISTRE»,  
l’Assuré ou son représentant doit :

• Prévenir immédiatement, sauf cas fortuit ou de force majeure, le Prestataire,  
de son impossibilité d’effectuer son Séjour.

En effet, le remboursement du Séjour, est calculé par rapport au Barème 
d’Annulation en vigueur à la date de la première constatation de l’événe-
ment entraînant la garantie. Toute évolution, même non prévisible du cas 
de l’Assuré, ne saurait être prise en compte et risquerait de le pénaliser.

• Aviser le Centre de gestion (voir Chapitre 2 article 6.1) par lettre recom-
mandée, dans les 5 jours ouvrés où l’Assuré a connaissance du sinistre. 
Passé ce délai, l’Assureur se réserve le droit d’appliquer la déchéance de 
garantie.

OBJET DE LA GARANTIE

-

 

-

-

-

 
 

-
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-

EXCLUSIONS SPÉCIFIQUES À LA GARANTIE INTERRUPTION DE SÉJOUR

Outre les exclusions communes indiquées au Chapitre 2 article 5, sont ex-
clus :

• Les Accidents ou Maladies ayant fait l’objet d’une première constatation, 
d’un traitement, d’une rechute, d’une aggravation ou d’une Hospitalisation 
entre la date de réservation du Séjour et la date d’adhésion à la garantie 
annulation.

• Les Maladies nerveuses ou mentales entraînant une Hospitalisation infé-
rieure à 4 jours consécutifs.

• Les interventions médicales résultant de la seule volonté de l’Assuré sauf 
en cas de nécessité médicalement reconnue.

• Les annulations résultant d’examens périodiques de contrôle et d’obser-
vation.

• Les annulations consécutives à un oubli de vaccination.

• Les annulations ayant pour origine la non présentation pour quelle que 
cause que ce soit, d’un des documents indispensables au Séjour.

• Les annulations du fait du transporteur ou de l’organisateur qu’elle qu’en 
soit la cause.

• Les conséquences de tremblements de terre, éruptions volcaniques, raz de 
marées, inondations ou cataclysmes naturels sauf dans le cadre des dispo-
sitions résultant de la Loi 86-600 du 13 juillet 1986.

Uniquement pour l’option 2

- Du propriétaire des locaux loués

 

 

- Des voisins et des Tiers 

-

-

-

à l’exclusion de l’Assuré lui-même, les 
membres de sa Famille, ses ascendants et ses descendants ainsi que les 
personnes l’accompagnant, les préposés, salariés ou non de l’Assuré dans 
l’exercice de leurs fonctions
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-

-
-

EXCLUSIONS SPÉCIFIQUES À LA GARANTIE RESPONSABILITÉ CIVILE  
VILLÉGIATURE

Outre les exclusions communes indiquées au Chapitre 2 article 5,  
sont exclus :

les dommages lorsqu’ils résultent :

• de la pratique de la chasse.

• de l’utilisation de tout véhicule à moteur ainsi que de tout appareil de 

• de l’exercice d’une activité professionnelle.

• de dommages immatériels sauf lorsqu’ils sont la conséquence directe de 
dommages accidentels matériels garantis.

• de dommages causés ou provoqués intentionnellement par l’Assuré.

• des conséquences de tous sinistres matériels atteignant personnellement 
l’Assuré ainsi que les membres de sa famille ou de toute autre personne 
ayant la qualité d’Assuré au titre du présent contrat

• les dégâts, sans qu’il y ait eu embrasement ou explosion, provenant d’ 
un excès de chaleur, du rapprochement ou contact d’ une lumière ou d’ un 
foyer, d’ émanations, de projections ou chutes de combustibles ; les brû-
lures notamment aux linges et vêtements ; la destruction totale ou partielle 
d’ objets tombés, jetés ou posés dans ou sur un foyer.

Sont également exclus de la garantie :

• Tous dommages n’engageant pas la responsabilité civile du locataire.

• Tous dommages aux biens et objets appartenant au locataire.

• Tous dommages aux locaux dont l’Assuré est propriétaire,.

• Les dommages occasionnés aux associés, préposés et salariés de l’Assuré 
dans l’exercice de leur fonction.

• Les dommages consécutifs à des dégradations volontaires, aux brûlures 
de cigarette ou de tout autre article de fumeur.

• Tous dommages causés par l’humidité, la condensation, la buée, la fumée.

• Les pannes des appareils mis à la disposition de l’Assuré.

• Les dommages causés aux lampes, fusibles, tubes électroniques, tubes 
cathodiques, cristaux semi-conducteurs, résistances chauffantes et couver-
tures chauffantes.

• Les frais de réparation, de dégorgement ou de remplacement des 
conduites, robinets et appareils intégrés dans les installations d’eau et de 
chauffage.

• Les vols des objets déposés dans les cours, terrasses et jardins.

• Les vols des objets placés dans des locaux mis en commun à la disposition 
de plusieurs locataires ou occupants, sauf en cas d’effraction.

• Le vol ou la perte de clés des locaux.

• Les dommages subis pendant que les locaux renfermant les objets assurés 
sont occupés en totalité par des tiers autres que le locataire, ses préposés 
ou les personnes autorisées par lui.

• Les dommages consécutifs à un usage ou une utilisation non conforme au 
contrat de location.

• Les conséquences d’engagements contractuels dans la mesure où elles 

Uniquement pour l’option 2
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LIMITATION DES ENGAGEMENTS de AIG PAR GARANTIE :

En cas de sinistre, notre indemnité ne pourra en aucun cas excéder les mon-
tants prévus ci-dessous :

• ANNULATION: 8 000€ TTC par location et 38 000 € par évènement.

• INTERRUPTION DE SÉJOUR : 6 500€ TTC par location et 32 000 € par 
évènement.

• RESPONSABILITÉ CIVILE VILLÉGIATURE : 2 500 000 € T.T.C. en cas d’in-
cendie, explosion, dégâts des eaux pour les dommages matériels causés aux 
biens mobiliers et immobiliers, 500 000 € T.T.C. pour les recours des voisins 
et des tiers, 8 000 € T.T.C. en cas de dommages accidentels matériels causés 
aux biens mobiliers et aux biens immobiliers 

• FRAIS DE RECHERCHE ET SECOURS : 3 500 € TTC par personne et 15 000 €  
par évènement.

Sont toujours exclus de toutes les garanties contractuelles les sinistres  
résultant de la survenance des événements suivants:

• Les Accidents causés ou provoqués intentionnellement par l’Assuré ou  

• Les conséquences du suicide consommé ou tenté de l’Assuré.

-
ments non prescrits par une autorité médicale habilitée et leurs consé-
quences.

• Les conséquences de l’état alcoolique de l’Assuré caractérisé par  

par la loi française régissant la circulation automobile.

• Les Maladies nerveuses ou mentales, sauf dispositions contraires  
mentionnées au présent contrat.

Sont également exclus les Accidents survenant dans les circonstances  
suivantes:

• Lorsque l’Assuré pratique un sport à titre professionnel, pratique ou prend 
part à une course amateur nécessitant l’utilisation d’un engin terrestre,  
aérien ou aquatique à moteur, le ski hors des pistes balisées.

• Lorsque l’Assuré utilise en tant que pilote ou passager un ULM, deltaplane, 
aile volante, parachute ou parapente.

• Lorsque l’Assuré participe à des rixes (sauf cas de légitime défense), des 
crimes, des paris de toute nature.

• Les conséquences et/ou les événements résultant de la Guerre civile 
ou Guerre étrangère, d’émeutes, de mouvements populaires, de grèves, 
d’actes de pirateries, d’actes de terrorisme, de tout effet d’une source de 
radioactivité, d’Epidémies, de pollutions, de Catastrophes Naturelles, d’évé-
nements climatiques sauf dans le cadre des dispositions relatives à l’indem-
nisation des victimes de Catastrophes Naturelles résultant de la Loi 86-600 
du 13/07/1986.

 
Séjour à destination de, ou effectué dans, ou en traversant les pays suivants : 
Afghanistan, Cuba, Libéria ou Soudan.

-
-

mentale ou policière de personnes avérées ou présumées terroristes, tout 
-

nucléaires, chimiques ou biologiques.

ARTICLE 6.1 : POUR TOUTES LES GARANTIES DU CONTRAT

-
sentant légal doit, sous peine de déchéance, déclarer par lettre recomman-
dée, tout sinistre de nature à entraîner les garanties du contrat à partir du 
moment où il en a eu connaissance :

- Dans les 5 jours ouvrés pour toutes les garanties.

- Dans les 15 jours ouvrés pour la garantie « Responsabilité civile villégiature » 
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AIG 
Service Indemnisation - 2AU  
Tour CB21  
16 Place de l’Iris  
92040 Paris la défense Cedex 

E-mail : sinistres.fr@aig.com

En cas de non respect du délai de déclaration du Sinistre et dans la mesure 
où l’Assureur établit que le retard dans la déclaration lui a causé un préju-

contrat, sauf si ce retard est dû à un cas fortuit ou de force majeure.

ARTICLE 6.2 : LES DOCUMENTS NÉCESSAIRES AU RÈGLEMENT DU SINISTRE

DANS TOUS LES CAS L’ASSUREUR AURA IMPÉRATIVEMENT BESOIN DES ÉLÉ-
MENTS SUIVANTS POUR ÉTABLIR LE DOSSIER :

De plus, selon les circonstances l’Assureur aura également besoin des 
pièces suivantes :

POUR LES GARANTIES ANNULATION, MODIFICATION DE SÉJOUR:

 
-
 

-

 

POUR LA GARANTIE INTERRUPTION DE SÉJOUR :

-

POUR LES GARANTIES RESPONSABILITÉ CIVILE VILLÉGIATURE :

-

POUR LA GARANTIE FRAIS DE RECHERCHE ET SECOURS :

L’Assuré ne peut proposer aucun accord, promesse, offre, paiement ou in-
demnisation sans l’accord écrit de l’Assureur.

ARTICLE 6.3 : LE RÈGLEMENT DU SINISTRE

Appréciation du Sinistre 

L’Assuré ou son représentant légal s’engage à remettre à l’Assureur toutes 
les pièces lui permettant d’apprécier si le Sinistre déclaré s’inscrit bien dans 
le cadre de la garantie demandée. Au cas où l’Assuré ou son représentant 
légal refuserait sans motif valable de communiquer ces pièces ou de se sou-
mettre au contrôle médical d’un médecin expert mandaté par l’Assureur et 
si après avis donné 48 heures à l’avance par lettre recommandée, il persis-

tout droit à indemnités.

-
tif s’avèrent nécessaires à la détermination de ses droits, l’Assuré ou son 
représentant légal en sera personnellement averti par courrier.

Si un contrôle d’experts s’avérait nécessaire pour le règlement du Sinistre 
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et que sans motif valable l’Assuré ou le représentant légal refusait de s’y 
soumettre et, si après avis donné quarante huit heures à l’avance par lettre 
recommandée, il persistait dans son refus, l’Assureur se verrait dans l’obli-
gation de différer tout versement d’indemnité pour le Sinistre en cause.

Aggravation indépendante du fait Accidentel ou pathologique

-

Expertise

Délai de Règlement

-

ARTICLE 6.4 : SUBROGATION

-

-

DISPOSITIONS DIVERSES

DÉCLARATION DU RISQUE

-

SANCTIONS EN CAS DE FAUSSES DÉCLARATIONS

Conformément aux dispositions du Code des assurances, toute réticence ou 
fausse déclaration intentionnelle de la part du Souscripteur ou de l’Assuré, 
portant sur les éléments constitutifs du risque, est sanctionnée par la nullité 
du contrat.

PRESCRIPTION
Conformément aux dispositions prévues par les articles L114-1 et suivants 
du code des assurances,  toutes actions dérivant d’un contrat d’assurance 
sont prescrites par deux ans à compter de l’événement qui y donne nais-
sance. 

Toutefois, ce délai ne court : 

1) En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque 
couru, que du jour où l’Assureur en a eu connaissance ; 

2) En cas de Sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, 
s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là. 

Quand l’action de l’Assuré contre l’Assureur a pour cause le recours d’un 
tiers, le délai de la prescription ne court que du jour où ce tiers a exercé une 
action en justice contre l’Assuré ou a été indemnisé par ce dernier. 

La prescription est interrompue par une des causes ordinaires d’interruption 
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de la prescription, notamment par :

• toute citation en justice, y compris en référé, tout commandement ou sai-

• toute reconnaissance non équivoque par l’Assureur du droit à garantie de 
l’Assuré, ou toute reconnaissance de dette de l’Assuré envers l’Assureur ;

ainsi que dans les autres cas suivants prévus par l’article L114-2 du code 
des assurances  :
• toute désignation d’expert à la suite d’un Sinistre ;

• tout envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception par :
 • l’Assureur à l’Assuré pour non-paiement de la prime ;
 • l’Assuré à l’Assureur pour règlement de l’indemnité. 

Par dérogation à l’article 2254 du code civil, les parties au contrat d’as-
 

la prescription, ni ajouter aux causes de suspension ou d’interruption de 
celle-ci.

Par dérogation à l’article 2254 du code civil, les parties au contrat d’assu-
-

cription, ni ajouter aux causes de suspension ou d’interruption de celle-ci. 

RÉCLAMATION – MÉDIATEUR – AUTORITÉ DE CONTRÔLE

ÉLÉCTION DU DOMICILE

DROIT ET LANGUES APPLICABLES

DÉCLARATION DES AUTRES ASSURANCES

-

DEMANDE D’INFORMATION

CHANGEMENT DE SITUATION

-

Aggravation du risque

Diminution du risque -

REMISE DE LA NOTICE D’INFORMATION
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ASSURANCES MULTIPLES

CORRESPONDANCES

-

AIG 
Tour CB21  

16 Place de l’Iris  
92040 Paris la défense Cedex

 
-

-

INFORMATIQUE ET LIBERTÉ (loi N 7801 du 06/01/78)

-

-

-

-

-

-

DROIT APPLICABLE ET JURIDICTION




